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Introduction

Ce mémoire s'intéresse à ce que veut dire "habiter". Il y a le verbe, mais aussi le concept
issu du jargon architectural : l'habiter serait un équilibre à trouver entre l'habitant, le lieu de vie,
et les autres occupants. Les différentes formes de l'habiter sont largement basées sur le régime
de  possession  du  foncier  (ou  de  la  surface  habitable) :  le  logement  d'un  propriétaire  ne
ressemblera pas à celui d'un locataire !   D'une certaine façon, celui qui détient un domaine
domine celui qui n'en a pas...

L'histoire de ce qu'on appelle la "propriété individuelle" est une histoire moderne puisque
celle-ci  n'apparaît  qu'à  la  révolution  française,  et  il  est  difficile  d'avoir  une  vue  globale  de
l'impact de ce régime foncier sur nos sociétés. Cependant la première question légitime qu'a
posé Proudhon est un point de départ intéressant : pouvons-nous assurer une répartition égale
de  l'accès  au  foncier,  en  évitant  la  domination  financière  des  propriétaires  en  place ?
Interrogation que nous reformulons ainsi : Que devient l'habiter lorsque les futurs résidents d'un
projet ne sont qu'une source de revenu pour le propriétaire-constructeur ?

―

Réfléchir à ces questions, c'est s'intéresser aux idées de coopération, mais aussi aux modes
de transmission des lieux de vie.  Ces mécanismes de successions – que la  loi  n'a  jamais
laissés  au  hasard  -  proposent  des  façons  de  redistribuer  rythmiquement  les  cartes  de
l'accession.  Il  existe  pour  cela  des  critères  variés,  dans  toutes  les  échelles  de  temps  et
d'espaces,  et  dépassant  les  seuls  concepts  de  succession  héréditaire  ou  de  vente.  Ces
mécanismes, que je nomme "cinétiques immobilières"  ont  une importance capitale pour les
personnes vivant sur les lieux en question.1

Dans  ce  mémoire,  nous  considérerons  donc  la  science  des  successions  comme  un
formidable  levier  qui,  génération  après  génération,  fait  évoluer  les  territoires  et  les  modes
d'habiter plus sûrement et facilement que ne le ferait un bulldozer.

Je propose de décrire au mieux ce que peut signifier cette science aujourd'hui, auquel le
notariat  est  directement  affilié  puisque  spécialiste  du  droit  de  propriété  et  des  héritages.
Cependant cette étude prétend élargir cette vision étroite de la succession pour s'intéresser à
d'autres styles de "cinétique immobilière". D'où la problématique principale suivante :

Existent-ils  d’autres  modes  de  succession  que  l’héritage  ou  la  vente  pouvant
assouplir l’évolution des territoires, pour s’adapter aux besoins et non à la recherche de
profits  ?  Pouvons-nous  imaginer  un  notariat  2.0,  ouvert  au  débat  et  constamment
repensé,  basé sur  les  nouveaux modes de  vie  plutôt  que sur  un modèle  familial  ou
mercantile ?

A l’heure où les enfants ne réinvestissent plus ni le logement, ni le travail de leurs parents,
nous  ferons  un  état  des  lieux  des  pratiques  et  modèles  qui  déjà  inventent  de  nouvelles
cinétiques immobilières. Pour faciliter l'accès à l'habitat, pour améliorer la qualité des lieux de
vie  et  de  travail,  pour  une  meilleure  jouissance  de  ceux-ci,  il  s'agit  pour  certains  groupes
d'habitants de reprendre les rênes d'un notariat auto-déterminé2.  Qu'est-ce que cela change
lorsque des habitants dessinent librement leurs lieux de vie et leur parcours résidentiel ? Et
quelles lois de transmission régissent alors les lieux en question ?

1Tocqueville  propose  également  une  vision  mécanique  de  ces  phénomènes,  dans  son  livre  De  la
Démocratie  en Amérique :  "Le législateur  règle  une fois  la  succession  des  citoyens,  et  il  se repose
pendant des siècles : le mouvement donné à son œuvre, il peut en retirer la main ; la machine agit par ses
propres forces, et se dirige comme d’elle-même vers un but indiqué d’avance."
2 Nous nous aiderons pour caractériser cet "auto-mouvement" du livre de Sloterdijk La mobilisation infinie.
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―

Pour  cette  recherche,  nous  commencerons,  dans  une  première  partie,  par  regarder
comment se sont élaborés le mythe de la propriété et la science du notariat en occident. Ceci
nous  mènera  à  questionner  les  changements  apportés  par  la  Révolution  sur  l'organisation
territoriale et sociale. Quelle est donc la singularité de l'époque moderne ?

Dans une seconde partie, je propose de faire un pas de côté pour reconsidérer la question
du  logement  contemporain  au  travers  le  prisme  des  cinétiques  immobilières.  Le  parcours
résidentiel est-il un parcours du combattant ou un parcours de militant ? Nous explorerons alors
les logiques marchandes, étatiques ou coopératives qui dessinent le cadre de nos vie.

Enfin dans une troisième partie, je laisserai libre cours à l'invention : j'exposerai le travail
d'utopies  en  construction qui  veulent  simplifier  l'accès  au  foncier  ;  j'écrirai  des  fictions
dystopiques pour interroger des mondes possibles ;  puis je résumerai  ce mémoire en vous
livrant  mes  réflexions  et  les  outils  qui,  selon  moi,  peuvent  permettre  une  vraie  jouissance
partagée de la propriété.
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I. "Qu'est ce que la propriété ?"

Sous  le  même  titre  que  le  premier  mémoire  de  Proudhon,  publié  en  1840,  j'entends
commencer le mien, dans un modeste hommage à l'homme qui consacra 25 ans de sa vie à
constituer une "Théorie de la propriété"3.

Cette première partie est écrite pour apporter une base théorique et conceptuelle. Que sont
les différentes formes de la propriété ? Qu'est ce que la Révolution a apporté de nouveau ? Et
quelles sont les alternatives modernes ? Mais au travers des débats sans fin sur le concept de
"propriété", j'essaierai d'attirer progressivement votre attention sur une idée que je défendrai
comme ma première thèse : le besoin, pour un régime de possession foncier, de s'appuyer sur
un mécanisme de transmission adapté.

1 - Modèles et exemples de possessions foncières

Pour mieux comprendre ce qu'est la propriété individuelle d'aujourd'hui, il  faut l'envisager
comme une simple possibilité parmi les différents modes d'occupation que les êtres humains
ont  pratiqués  dans leur  histoire  politique.  En  effet  au  cours  du  temps et  suivant  les  aires
culturelles, il a pu exister un nombre infini "d'organisations foncières". Je vais ici les catégoriser
simplement en me basant sur le travail de Proudhon. Nous allons d'abord observer en quoi se
distingue la communauté sédentaire de la "non-possession" des nomades, puis nous intéresser
à une dualité plus subtile, et qui a traversé les âges : celle qui distingue la propriété souveraine
de la possession accordée par une autorité.

"J'y suis, j'y reste !"

Le  nomadisme,  au-delà  de  son  aspect  culturel,  peut  être  vu  simplement  comme  un
mécanisme territorial qui induit une "non-possession" des lieux traversés. En effet il s'agit d'une
forme d'occupation à l'opposé de l'accaparement car  les nomades, vivant  de chasse et  de
cueillette,  abandonnent  systématiquement  les  régions  qu'ils  ont  exploitées  pour  que  les
ressources alimentaires puissent se reconstituer. Étant d'ailleurs dans l'impossibilité d'entretenir
et de défendre les énormes espaces nécessaires à une vie nomade, les peuples concernés ont
souvent fait le choix de vivre au cycle des saisons et sans droit de propriété. L'avantage qu'ils
en tiraient était la jouissance directe de tout endroit parcourable, pourvu qu'ils ne saccagent pas
tout sur leur passage. Dans la description que Tocqueville fait des États-Unis avant l'arrivée des
colons, il est expliqué que "les indiens occupaient [le territoire], mais ne le possédaient pas."4

Remarquons  donc  que  l'occupation  nomade  peut  se  définir  essentiellement  par  son
caractère  de  transmission :  transmission  rythmique  des  lieux  et  des  ressources.  Cette
organisation foncière est  si souple que, malgré le bon sens que certains peuples nomades
mettaient  dans  la  gestion  de  vastes  territoires,  il  était  trop  facile  pour  les  envahisseurs
sédentaires de s'approprier les territoires en question, et ainsi de déstabiliser le fonctionnement
de tout un peuple.  Il  s'agit  d'une confrontation qui  n'a presque plus cours aujourd'hui,  mais
pendant des millénaires, en fonction des climats, des intelligences, des ressources, les humains
ont longtemps hésité entre nomadisme et sédentarisme.

Mais qu'est que le sédentarisme ? Être sédentaire veut dire ne pas changer de lieu de vie :
ne plus adapter ses mouvements aux rythmes naturels, mais adapter l'environnement à ses

3Ce livre Théorie de la Propriété, fut publié à titre posthume en 1871
4Tocqueville, De la démocratie en Amérique, premier chapitre.
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besoins,  ce  qui  induit  énormément  de  choses.  Ce  fonctionnement  est  à  corréler  avec  la
naissance de l'agriculture, qui a permis la production de nourriture en un endroit donné sans
avoir à se déplacer. Or, l'idée de possession a une histoire commune avec l'agriculture. En effet,
contrairement à la cueillette, l'agriculture associe un espace précis au besoin de se nourrir. Or,
la fixité de cet espace oblige à travailler la terre pour qu'elle donne assez de fruits ; et que la
terre soit travaillée collectivement ou personnellement, la communauté ou le paysan solitaire ne
veut pas que lui soient "volés" les fruits de "son" travail. C'est sur ces idées que se base le
concept de possession.

Évidemment nous pouvons contredire la justesse de cette appropriation,  en arguant que
c'est la nature qui, au fond, travaille, et que voler un fruit n'est au fond pas bien grave. Dans le
même ordre d'idée, nous pouvons imaginer qu'un agriculteur qui baisse ou arrête sa production
doive alors perdre sa possession sur l'espace qu'il n'utilise plus, qui redeviendrait alors non-
possédé. C'est une organisation foncière que Proudhon appelle la "communauté sédentaire", et
dans laquelle l'idée de propriété absolue n'existe pas encore : la possession reste attachée à sa
fonction alimentaire. Mais les sédentaires sachant défendre leurs intérêts, l'idée de possession
(puis plus tard le droit de propriété) s'est peu à peu imposée comme loi incontournable (créant
au bout du compte certains problèmes sociétaux5, dont je parlerai plus bas).

Les termes du contrat

Malgré la souplesse foncière d'une communauté, le sédentarisme a semblé "figer" le rapport
des humains à la terre, et peu à peu se sont développées des justifications à la possession. Il
existe grossièrement deux modèles de justification : un modèle qui s'appuie sur un absolu (que
Proudhon nomme "propriété absolue"), et un autre modèle qui s'appuie sur une loi ou un maître
(que Proudhon nomme "féodalité",  mais que nous pourrions nommer "propriété relative"  ou
"subordonnée"). Ces deux types de "droit de propriété" ont revêtu des formes très différentes au
cours du temps, mais il est possible de reconnaître à chaque période de l'histoire l'un ou l'autre
de ces modèles, ou  bien souvent les deux à la fois.

Aujourd'hui, le droit de propriété est résumé au travers de trois concept clefs issus du droit
romain : l'abusus, l'usus et le fructus. L'abusus est à rapprocher avec la propriété absolue, en
cela  qu'il  permet  au propriétaire  de transformer le  bien,  de le  détruire,  de le  diviser,  de la
vendre, de le louer, etc. L'usus est le droit de jouir, d'utiliser le lieu, tandis que le fructus est le
droit de récolter les fruits du lieu (que cela soit de vrais fruits ou sous-location). L'usufruit est la
contraction de l'usus et du fructus : le locataire, par exemple, est donc un usufruitier.

Les jeux d'échelles,  d'espaces,  de pouvoirs  au cours des ères historiques ont  créé des
situations complexes et singulières, mais où la plupart du temps nous pouvons reconnaître un
système de propriété subordonnée (usufruit) imbriqué dans un système de propriété absolue
(nue-propriété).  Celui  ou celle  qui  a  la  propriété  absolue fournit  aussi  la  loi  par  laquelle  le
"propriétaire subordonné" est légitime sur son terrain (par loi,  nous pouvons tout aussi bien
comprendre loi du plus fort, droit juridique, loi divine, etc). Nous allons voir, parmi les exemples
développés plus bas, que les lois dont il est question touchent notamment la manière dont sont
transmis  les  lieux  de  vie,  et  qu'elles  touchent  autant  les  propriétaires  "absolus"  que  les
propriétaires "relatifs".

5À ce propos, ce passage de Rousseau dans le  Discours sur l'origine et les fondements de l'inégalité
parmi les hommes, seconde partie, est devenu une référence :  "Le premier qui, ayant enclos un terrain,
s'avisa de dire : Ceci est à moi, et trouva des gens assez simples pour le croire, fut le vrai fondateur de la
société civile. Que de crimes, de guerres, de meurtres, que de misères et d'horreurs n'eût point épargnés
au  genre humain celui qui, arrachant les pieux ou comblant un fossé, eût crié à ses semblables: Gardez-
vous d'écouter cet imposteur; vous êtes perdus, si vous oubliez que les fruits sont à tous, et que la terre
n'est à personne. Mais il y a grande apparence, qu'alors les choses en étaient déjà venues au point de ne
pouvoir  plus durer  comme elles étaient;  car cette  idée de propriété,  dépendant  de beaucoup d'idées
antérieures qui n'ont pu naître que successivement, ne se forma pas tout d'un coup dans l'esprit humain. Il
fallut faire bien des progrès, acquérir bien de l'industrie et des lumières, les transmettre et les augmenter
d'âge en âge, avant que d'arriver à ce dernier terme de l'état de nature."
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Le droit de propriété à la racine des ères historiques

Une des premières ères historiques dont le droit de propriété est bien connu est celle de
l'empire romain. Celui-ci avait une notion particulière concernant la propriété : le "dominium". Il
s'agit du pouvoir qu'un possesseur exerce sur un espace, c'est-à-dire que l'espace du dominium
symbolise la puissance de son possesseur. Dans les faits, il  ne s'agissait  pas d'une guerre
quotidienne pour prouver à ses voisins que l'on était assez fort pour défendre son bien, mais
bien d'un droit.  Dans les premiers siècles de l'empire romain, le concept de dominium était
réservé aux empereurs, et les romains "normaux" ou les patriciens (compagnons d'armes de
l'empereur)  ne  pouvaient  pas  devenir  des  propriétaires  "absolus"  de  leurs  lieux  de  vie,  ils
étaient simplement "investis" de leur terre, mais toujours subordonnés à l'empereur.

Plus tard, vers le Ier siècle avant J.C., la pression des aristocrates sur l'empire a permis que
soient  attribués à  des Romains des  parcelles de  terre  (notamment  aux anciens militaires),
espaces nommés d'abord  "colonat"  ou  "emphytéose",  alors  pas  encore  considérés  comme
l'équivalent du dominium. Cependant au fur et à mesure des lois qui suivirent, ces romains
purent se considérer comme "propriétaires de droit quiritaire", ce qui voulait dire qu'ils quittaient
le statut de simple possesseur pour s'émanciper du joug de l'empire. Ce faisant il  devenait
"dominus rei", terme qui évoque de manière claire le caractère absolu qu'ils exerçaient sur leur
propriété.

Qu'ils habitent en "dominus rei" ou en simples occupants, les chefs de famille romains avait
eux aussi – à l'instar de l'empereur – une sorte de dominium sur un bien foncier, mais au travers
la famille. En effet, la "familia" désignait alors l'ensemble des humains et des biens, matériels ou
immatériels attachés à un lieu de vie, et par là même devait se transmettre entière pour ne pas
perdre tout son sens. Les chefs de ces familles romaines étaient donc les dépositaires de tout
un  mode  d'habiter,  ce  qui  sous-entendait  que  l'héritage  devait  respecter  l'intégrité  d'une
"familia", son territoire et ses gens. Finalement ce concept très fort s'est un peu étiolé à la fin de
l'antiquité (le statut de la femme et de sa descendance ayant évolué).

―

Au Moyen-Âge,  la  féodalité  désigne,  en  même temps que  des  rapports  politiques,  une
organisation foncière en fiefs. Le fief est une parcelle de terre concédée par un seigneur à un
vassal  en échange de sa subordination.  Dans ce cas de figure,  on peut considérer que le
seigneur possédait une propriété absolue (bien que définie par un cadre juridique), et le vassal
une  propriété  relative.  Cependant,  la  loi  de  primogéniture,  conservant  l'idée  romaine  et
chrétienne de famille, permet à ce qu'un fief ne soit pas divisé lors de l'héritage (car seul l'aîné
hérite de la totalité de la parcelle). Ainsi, "l'hérédité s'ensuit non point comme une prérogative,
mais plutôt comme une obligation de plus imposée au possesseur"6. La succession familiale a
donc été intégrée à la culture, ce qui fournissait notoirement aux seigneurs une main-d’œuvre
"en continu" ; et qui plus est optimisée, puisque la taille d'un fief était calculée sur ce qu'une
famille avait la capacité d'exploiter. À l'opposé du fief, l'alleu était une manière de posséder un
terrain sans rien devoir à un seigneur, même si le détenteur de l'alleu restait sujet du Roi.

En  fait,  le  droit  médiéval  était  très  complexe  et  variable,  car  les  guerres  incessantes
pouvaient établir des domaines juridiques à part, créant parfois des mouvances particulières.7

Nous pouvons retenir que cette ère historique possédait un droit juridique plus abouti qu'on ne
l'imagine, mais fait d'asservissements, et que la loi de primogéniture a longtemps immobilisé le
rapport des hommes à la terre.

―

À la révolution française cependant, les intermédiaires entre la loi du pays (l'État)  et les

6Proudhon, Théorie de la propriété, chapitre III
7"La mouvance est un concept de droit féodal qui désigne l'ensemble des fiefs et arrières-fiefs soumis à
l'hommage à un souverain." Source : Wikipédia, disponible sur : https://fr.wikipedia.org/wiki/Mouvance

- 9 -

ECOLE
 N

ATIO
NALE

 S
UPERIE

URE D
'ARCHITECTURE D

E N
ANTES 

DOCUMENT S
OUMIS

 A
U D

ROIT D
'AUTEUR

https://fr.wikipedia.org/wiki/Mouvance


possédants sont  supprimés :  chacun peut  devenir  un propriétaire  de plein  droit,  possédant
l'usus, le fructus et l'abusus. En effet, la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen affirme
que la propriété est un des « droits naturels et imprescriptibles de l'Homme ». Héritant d'une
longue histoire où la possession du peuple était subordonnée aux gens de pouvoir, l'homme
moderne sera déchargé du fardeau de la féodalité.

La grande acquisition sociale de la révolution française en matière de propriété, c'est donc
d'équilibrer le pouvoir sur le foncier entre un chef d'État et ses citoyens, alors que la pyramide
vassalique du Moyen-Âge était chapeauté par un Roi tout-puissant, et subie par la majorité de
la population.

Mais cette nouvelle liberté donnée au peuple est une force vive qui est difficile à dominer...
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2 - La propriété individuelle moderne en débat

Les manquements du droit de propriété

"Notre liberté s'arrête là où commence celle de notre voisin". Ce précepte populaire semble
se  baser  sur  un  concept  spatial :  cet  endroit  est  celui  du  voisin,  celui-ci  le  mien.  Nous
reconnaissons là la propriété individuelle, synonyme de liberté aux yeux des révolutionnaires. 

Mais lorsque tout le monde a le droit d'avoir sa petite liberté, sommes-nous pour autant tous
égaux ? Devant la loi, oui, mais dans les faits, avons-nous les moyens d'accéder à cette liberté
propriétaire ? Clairement, la réponse est non. Pourtant, le droit de propriété ayant été pensé
comme l'assurance d'avoir une terre à travailler, nous pourrions penser que la réciproque est
vraie : le travail donne l'assurance d'avoir le droit de propriété. Hélas non : la propriété donne du
travail, mais le travail donne difficilement la propriété. De même, la propriété donne le droit de
jouir du lieu, mais jouir du lieu ne donne pas le droit de propriété.8

Les  titres  de  propriété  étant  assurés  dans  le  temps,  grâce  notamment  au  travail  des
notaires, les propriétaires sachant "capitaliser" plusieurs biens immobiliers peuvent profiter des
fruits d'un lieu qu'ils n'habitent pas sans le cultiver : la bail locatif est une sorte de "fructus"
moderne ayant remplacé le travail du champ. C'est alors au locataire d'aller travailler pour payer
son loyer.

Ces "capitalisations", parfaitement légales et intégrées au monde de l'industrie et du travail,
produisent une société de classes, dans laquelle les élites peuvent gagner de plus en plus
d'argent,  et  où les plus pauvres n'ont  finalement  pas accès à  cette  propriété  sensée nous
rendre "libres et égaux".

En indexant le prix des terrains et des logements aux fluctuations des marchés financiers ou
de l'inflation, il devient possible d'acheter un bien immobilier à un prix donné et de le revendre 3
ans plus tard beaucoup plus cher. C'est ce qu'on appelle spéculer, et cela, encore une fois, ne
fait qu'enrichir ceux qui ont le possibilité d'investir : c'est-à-dire les riches.

Absolu individuel contre absolu étatique

Alors que les premiers écrits de Proudhon étaient  virulents et  dénonçaient  en totalité le
système de la propriété9, l'auteur a finalement conclu, à la fin de 15 ans de recherches, à une
certaine pertinence de ce droit républicain. Pourquoi ?

Cherchant  l'origine  logique  du  droit  de  propriété,  et  ne  rencontrant  que  de  grands
mensonges dans les explications de la jurisprudence, Proudhon a finalement compris que ce
droit n'était pas appuyé sur la raison ; qu'il n'avait jamais été justifié de manière logique.10 La
propriété serait donc la plus pure expression de notre égoïsme, ce qui est toujours très peu
assumé aujourd'hui. Loin de justifier le droit de propriété (en tant que concept moral, ou sacré,
ou bon, etc), les lois françaises de la Révolution ne l'ont en fait que décrété pour tous.

Nous pouvons donc lire, dans l'article 544 du code civil, que le droit de propriété est " le droit
de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un
usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements".  Ainsi  la  seule  chose  opposable  à  un
propriétaire, c'est la loi. Cependant il existe beaucoup plus de lois opposables aux propriétaires
qu'on  peut  le  penser.  En  guise  d'exemples,  nous  pouvons  citer,  pour  la  France,  les  trois

8cf. la partie III.1-a décrivant l'activité politique du squatteur.
9La fameuse phrase "La propriété, c'est le vol" se retrouve dans son premier mémoire : Qu'est-ce que la
propriété ?
10"la propriété reste absolutiste et arbitraire ; envahissante et égoïste" (Théorie de la Propriété)
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suivants :

• l'ensemble du droit  de la construction,  qui  empêche ou contraint  la  construction en

fonction du PLU (Plan Local d'Urbanisme) ou du voisinage

• la  déclaration  d'utilité  publique,  procédure  qui  peut  permettre  d'expulser  les

propriétaires de leur terrain (en le leur rachetant)

• la loi des héritages, qui impose une succession familiale à un bien foncier.

―

Comprenant alors que les régimes politiques avaient un potentiel totalitaire vis-à-vis du droit
de  propriété,  Proudhon a  finalement  conclu  à  la  justesse  d'un  concept  fort  défendant  une
propriété individuelle délibérément "abusive" (ce qui a participé à sa réputation d'anarchiste).11

En effet, selon lui, "Rien de plus aisé, au moyen de deux ou trois articles de loi et de quelques
règlements, que de ramener cette propriété absolue et abusive à une propriété conditionnelle et
restreinte, à une simple possession." L'impôt foncier est par exemple une sorte de tyrannie qui
n'est acceptable que lorsque l'on a confiance en la République, ce qui motiva notamment le
refus de Thoreau de payer ses impôts.12

Qu'est-ce  alors  la  propriété,  aujourd'hui ?  "C'est  le  vol  [et]  c'est  la  liberté",  répond
Proudhon.13

11Proudhon a notamment  pu être  influencé par  Max Stirner,  l'auteur  du livre L'unique et  sa propriété
(1845), qui défend un égoïsme vertueux face aux lois de l'État, de la Religion et du communisme.
12Lire La désobéissance civile, 1849,de David Henry Thoreau
13Proudhon, Théorie de la Propriété
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3 – Le notariat     : quel héritage     ?

Le notaire,  en tant  qu'officier d'État,  est  un garant  du bon accomplissement de la loi  en
matière de transmission de biens immobiliers. Quelle peut être l'importance de cette mission ?
Et quelles sont les évolutions que cette profession a connues ?

La raison du notaire est toujours la plus forte...

Il semble que l'origine du notariat remonte au Moyen-Âge, époque à laquelle cette activité
s’est construite dans le but de pérenniser l’appartenance des biens fonciers des seigneurs.
L'idée reposait sur la conservation de documents écrits attestant l'appartenance de tel ou tel
domaine à tel ou tel seigneur, afin que ces preuves puissent traverser les générations. C'est le
clergé  qui,  le  premier,  a  établit  les  chartes  attestant  des  domaines  seigneuriaux.  Il  est
intéressant que cette innovation se soit  développée pour beaucoup grâce à la guerre. Cela
semble paradoxal, mais ce furent bien les conquérants de nouveaux territoires qui eurent le
plus besoin de légitimer leur droit de propriété, et donc de faire appel aux premiers notaires, qui
s'appelaient à l'époque les "clercs" ; un terme toujours utilisé de nos jours.

La renaissance, et  les idées progressistes firent  se développer la profession du notaire,
reconnu  pour  apporter  rationalité  et  stabilité  après  un  Moyen-Âge  guerrier.  On  parle  donc
"d'avènement  du règne légal"14 ;  ce  qui  veut  dire  que les  papiers prenaient  alors  une plus
grande importance dans les affaires des hommes - et pas seulement dans le domaine de la
succession.

Depuis lors, ce sont les notaires qui prennent acte des changements de propriétaired, et ce
sont aussi eux qui font respecter les lois d'héritage écrites par l'État (ou la Couronne durant le
Moyen-Âge). Le notariat, c'est donc ce qu'on pourrait appeler "la science de la succession". Le
notaire est  d'ailleurs,  dans l'imaginaire collectif,  la  figure emblématique qui va orchestrer le
moment de la succession. C'est à dire en l'occurrence : la mort de quelqu'un, et la remise de
l'héritage à ses successeurs de sang.

―

Le sérieux que l'on attribue au notaire (mot si semblable à "notable"), empêche peut-être de
voir l'arbitraire qui ce cache derrière les règles qu'il fait respecter. Pourquoi, en effet, l'héritage
se fait-il de parent à enfant ? N'est-ce pas là une manière d’assujettir l'homme à un mode de vie
limité, en lui disant : "Tu aura ni plus, ni moins, que ce que tes parents avaient" ? Pourtant nos
talents varient et les ressources que l'on voudrait avoir ne se trouvent pas forcément chez nos
ascendants.

Ces réflexions peuvent sembler étranges, mais les changements apportés par la révolution
française démontrent bien que les lois d'héritage sont mouvantes : le passage d'un système
royaliste à un système démocratique a complètement changé les règles de transmission du
pouvoir en France. Ainsi le Roi de France - "possesseur" de ses sujets - obtenait le pouvoir de
son père, alors qu'aujourd'hui le président de la République – dirigeant l'État - "abdique" tous
les 5 ans (7  ans auparavant),  et  son successeur doit  être  élu.  Nous sommes passés d'un
système  familial  et  religieux  (le  Roi  avait  un  pouvoir  sacré)  à  un  système  électoral  et
républicain.

Peut-il  en  être  de  même  pour  le  droit  de  propriété ?  Le  notaire  pourrait-il  se  faire  le
défenseur de règles de transmission différentes, basées sur d'autres paradigmes ? Il est évident

14Citation de Jean Lévêque, auteur d'une étude sur le livre De nobilitate legum et medicinæ (La noblesse
des lois et de la médecine), Coluccio Salutati,1399
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que les testaments permettent une transmission personnalisée, mais il n'est en fait pas possible
de contourner totalement les lois de succession en place, car les descendants familiaux sont dit
"héritiers réservataires", et ne peuvent être "dépossédés" purement et simplement.

Les  lois  d'héritages  sont  des  structures  politiques  très  importantes,  car  elles  agissent
insensiblement, mais régulièrement, et toujours avec la même autorité reconnue par tous (qu'il
s'agisse d'une autorité morale, religieuse, légale, etc). Ainsi, leur mode opératoire reflète autant
qu'il sculpte les sociétés humaines et les territoires. Nous avons vu que le Moyen-Âge, avec la
loi  de  primogéniture,  permettait  de  figer  les  générations  de  serfs  dans  des  exploitations
agricoles optimisées à la taille d'une famille (s'inspirant du modèle romain de la familia); nous
allons voir que la Révolution a bouleversé cette fixité.

Le morcellement des territoires

Le droit d'héritage pour l'aîné seul (droit d'aînesse) a été aboli en 1792, avec les réformes de
la Révolution. S'est alors imposé un nouveau droit de succession pour que tous les enfants
d'une  fratrie  puissent  bénéficier  d'une  partie  du  bien  familial.  Nous  ne  savons  pas  si  ce
changement s'est fait dans le but de multiplier le nombre de propriétaires, ou tout simplement
pour mieux défendre les idées d'égalité, mais il s'avère que la nouvelle loi d'héritage a eu de
grandes conséquences sur la manière dont les territoires fonctionnaient.

En effet ce nouveau système n'est pas anodin : il a poussé à une certaine division rythmique
des  propriétés,  et  influe  sur  les  modes  d'habiter.  Ainsi  les  grands  domaines  de  familles
bourgeoises ou nobles se sont vus petit à petit émiettés au fil des générations, souvent vendus
à  des  agriculteurs  ou  des  hommes  d'affaires.  Aujourd'hui  ces  manoirs  ou  châteaux  se
retrouvent avec des jardins beaucoup plus petits qu'avant, lorsqu’ils étaient le centre de grands
territoires agricoles. Le métayage15, ou ses avatars, ont donc peu à peu disparu, au profit d'une
multitude de petites propriétés, tendant à morceler juridiquement le territoire.

Voici une citation de Tocqueville dans son livre De la Démocratie en Amérique, qui explique
bien ce qui est en jeu dans la loi des successions "égalitaires" :

"En vertu de la loi des successions, la mort de chaque propriétaire amène une révolution
dans la propriété ; non seulement les biens changent de maîtres, mais ils changent, pour ainsi
dire, de nature ; ils se fractionnent sans cesse en portions plus petites.

C’est là l’effet direct et en quelque sorte matériel de la loi. Dans les pays où la législation
établit  l’égalité des partages,  les biens,  et  particulièrement les fortunes territoriales,  doivent
donc avoir une tendance permanente à s’amoindrir. Toutefois, les effets de cette législation ne
se feraient sentir qu’à la longue, si la loi était abandonnée à ses propres forces ; car, pour peu
que la famille ne se compose pas de plus de deux enfants (et la moyenne des familles dans un
pays peuplé comme la France n’est, dit-on, que de trois), ces enfants se partageant la fortune
de  leur  père  et  de  leur  mère,  ne  seront  pas  plus  pauvres  que  chacun  de  ceux-ci
individuellement. […]

Ainsi, non seulement la loi des successions rend difficile aux familles de conserver intacts
les mêmes domaines, mais elle leur ôte le désir de le tenter, et elle les entraîne, en quelque
sorte, à coopérer avec elle à leur propre ruine."

La famille réduite

Cette division des territoires a sans doute contribué à une perte de l'attachement à la famille,
le  lieu de la  maison étant  régulièrement  soumis  à  des dissensions intra-familiales  lors  des

15"Le métayage est un type de bail rural dans lequel un propriétaire, le bailleur, confie à un métayer le soin
de  cultiver  une  terre  en  échange  d'une  partie  de  la  récolte."  (source :  Wikipédia,  disponible  sur :
https://fr.wikipedia.org/wiki/Métayage) il s'agit du contrat typique qui était passé entre un cultivateur et un
propriétaire bourgeois possédant de grand domaines cultivable jusqu'au début du XXe siècle.
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successions. D'autres facteurs, tel que l'exode rural, ou le développement de l'athéisme, ont
aussi accompagné cette évolution sociale, que l'on peut nommer "déracinement". Déracinement
par rapport au lieu de la famille. Nous observons donc que les jeunes adultes partent plus tôt du
domicile familial, et que les personnes âgées ne reviennent presque plus vivre chez leur enfants
en fin de vie.

De plus, alors que depuis la révolution, les enfants naturels ou "adultérins" n'avaient pas les
mêmes  droits  successoraux  que  les  enfants  "légitimes"  (nés  de  deux  parents  mariés),  de
récentes lois ont fini par établir l'égalité parfaite entre eux16. À l'heure de la multiplication des
divorces, et des recompositions familiales, la réforme de la filiation semble ainsi rendre indistinct
le concept de famille au sein du droit français. L'héritage se fait donc toujours par filiation, mais
le modèle de la familia romaine, qui associait intimement les gens d'une famille à un lieu, à une
terre cultivée, semble avoir complètement disparu.

Aujourd'hui, nous sommes en quelque sorte redevenus des nomades, des nomades urbains
pour la plupart.  Les notaires ne notifient plus que pour notifier.  L'héritage est transformé en
argent,  car  ce  qui  importe,  ce  n'est  plus  la  préservation  du  bien  familial,  mais  l'invention
personnelle de son parcours résidentiel17.

Comment les défis de cette modernité ont-ils été abordés ? Et comment sont rebattues les
cartes de la transmission aujourd'hui ?

16Il s'agit de l'ordonnance n° 2005-759 du 4 juillet 2005, "portant réforme sur la filiation"
17Le parcours résidentiel désigne l'ensemble des lieux de vie que nous habitons au cours de notre vie.
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II. Les cinétiques immobilières

La modernité a introduit depuis la Révolution des bouleversements politiques et sociaux qui
entraînent  la  recherche  de  nouveaux  repères  pour  gérer  l'accès  au  foncier.  Au  delà  d'un
système  qui  paraît  simple  et  bien  organisé (formé  par  les  trois  figures  du  propriétaire,  du
locataire et de l'héritier),  il  existe un fourmillement de structures différentes qui essayent de
proposer d'autres modèles pour la jouissance d'un lieu.

Mais quelle est l'importance du mouvement dans tous ça ?

1 - Un pas de côté     : la notion de cinétique immobilière

Qu'est-ce qu'une "cinétique immobilière" ? En mécanique, la cinétique est un phénomène
d'entraînement : une énergie venant du mouvement. Pour Peter Sloterdijk, nous vivons, à l'ère
post-moderne, dans une cinétique politique : le progrès va de plus en plus vite, et nos pensées
aussi !18 Adapté à l'immobilier,  le  terme de "cinétique" peut paraître  absurde,  car  opposé à
"immobile". Je vais vous montrer qu'il est au contraire riche de sens, et qu'il permet de faire un
pas de côté salutaire pour réinterroger le droit de propriété à l'époque contemporaine.

À propos d'habitat, les cinétiques immobilières désignent les mécanismes qui dessinent des
chemins entre l'ancien et  le futur usager d'un lieu.  Cette machine dépend de beaucoup de
chose : de la loi, du propriétaire d'un lieu, mais aussi de structures juridiques et des mouvances
culturelles.

Dans tous les esprits cependant, l'héritage familial est la cinétique immobilière évidente… Et
effectivement,  en  droit  français,  il  est  impossible  de déshériter  complètement  ses  enfants19

(contrairement au droit anglo-saxon, qui autorise à léguer l'intégralité de ses biens à n'importe
qui). Cependant, si on s'intéresse simplement à la manière dont l'usage d'un lieu est transmis
d'une personne à une autre, on se rend compte que la transmission héréditaire s'est un peu
"désincarnée".  En  effet,  même  si  des  enfants  héritent  d'un  lieu,  bien  souvent  celui-ci  est
revendu ; et son usage n'est réellement transmis qu'au futur acheteur.

Finalement, le pouvoir d'acheter, de vendre ou de louer fait de l'argent l'outil de succession
le  plus total  et  le  plus arbitraire  que l'on connaisse.  Et  pourtant,  le  marché de l'immobilier
possède des modes de transmission qui peuvent, dans les grandes lignes, être analysés et
compris.

La grande nouveauté de l'habitat moderne, c'est son individualisme : alors qu'une maison
familiale était autrefois un habitat partagé entre tous les membres d'une famille, aujourd'hui les
logements sont taillés pour accueillir spécifiquement un type exact d'occupant. L'étudiant a son
studio, le jeune couple a son T2, la famille a une maison, etc. Si les familles se séparent et
s'atomisent, le logement aussi ! Dès lors, il faut nécessairement des structures de succession
des  lieux  qui  accélèrent  le  mouvement :  ainsi  l'héritage  moderne  n'attend  pas  la  mort  de
l'habitant, il attend son inadaptation au lieu pour que d'autres personnes le supplantent.

Mais  quelles  sont  ces  nouvelles  structures  de  succession ?  Il  peut  s'agir  d'agences
immobilières,  de  colocation,  de  bailleurs  sociaux :  elles  répondent  à  différents  besoins,  à
différentes  échelles,  en proposant  des  paradigmes différents  de  l'habiter.  Pour  trouver  leur
viabilité, ces structures doivent se confronter au système financier, et s'adapter continuellement
aux besoins de mouvement des habitants.

18Lire Peter Sloterdijk, La mobilisation infinie
19Pour plus de détail, voir les explications des termes "Réserve héréditaire" et "Quotité disponible" dans le
glossaire de fin
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2 - Les cinétiques traditionnelles

Acheter ou louer ?

Aujourd'hui,  il  est difficile  de fermer les yeux sur les dérives de la finance. La crise des
"subprimes", bien qu'incroyablement compliquée, a clairement été une bulle financière basée
sur les prêts immobiliers états-uniens.

Le prêt immobilier est clairement la solution préférée des occidentaux pour accéder à l'usage
libre d'un lieu. Le succès de cette formule est simple : il fait la promesse d'un avenir sans loyer
à payer, ainsi qu'avec la liberté d'aménager son chez-soi comme nous le souhaitons. En effet,
nous devenons alors propriétaire d'un lieu, et donc le maître quasiment absolu sur notre petit
(ou grand) terrain.  Mais  avant cela,  et  à moins d'être  déjà fortuné,  le  prêt  immobilier  nous
astreint à de longues années de "crédit", c'est-à-dire de dette, avec intérêts. Si tout se passe
bien, les cinquantenaires ou sexagénaires qui auront payé deux fois leur logement auront la
satisfaction (ou pas) de le léguer à leurs enfants, qui en choisiront sans doute un autre.

Faire l'effort de devenir propriétaire permet de construire petit à petit le rêve d'égalité gravé
dans la déclaration universelle des droits de l'homme, mais pour ceux qui sont moins égaux que
les  autres,  ceux  qui  n'ont  pas  les  ressources  pour  acheter,  ou  la  stabilité  économique
nécessaire à un emprunt, le choix se reporte sur la location.

Louer un lieu, cela veut dire signer un contrat avec un propriétaire (bailleur), pour échanger
son argent contre l'usage d'un lieu. Cette solution a deux inconvénients : d'abord l'argent donné
régulièrement est perdu à jamais, ensuite le logement habité est toujours soumis au propriétaire
quand il s'agit d'aménager l'espace à sa guise.

Malgré l'injustice faite  aux plus pauvres,  prisonniers  de leur  manque de moyens,  il  faut
reconnaître que le système de location a l'avantage de la souplesse. Déménager d'une location
à l'autre est d'autant plus évident que louer un lieu de vie nous empêche de trop s'y attacher
(les aménagements et petites constructions étant du ressort du bailleur). Certaines personnes
aiment tellement la vie de locataire, et sa légereté, qu'il voit la propriété comme une charge trop
lourde pour eux.

Une diversité d'acteurs

L'achat et la location privée de lieux de vie répondent à beaucoup de situations différentes
(du moment que l'on a de l'argent), et peuvent être gérés par professionnels ou des particuliers
qui détiennent les clefs des allées et venues.

Parmi les acteurs professionnels des cinétiques immobilières marchandes, on trouve :

• le promoteur immobilier construit des logements collectifs puis les revend ou les loue à

des individus. Il possède un fort pouvoir car il peut investir de grosses sommes dans
l'achat de parcelles et la construction. Ainsi, son action se situe bien souvent à l'échelle
territoriale, et il est parfaitement inséré dans les "cinétiques urbaines" ;

• les  agences immobilières, parfois aussi promoteurs, permettent de mettre en lien des

vendeurs  avec  des  acheteurs,  ou  de  gérer  les  baux  locatifs.  Cette  profession  a
notamment  professionnalisé  les  rapports  avec  les  personnes  en  recherche  de
logement,  qui  désormais  sont  habituées  à  montrer  patte  blanche  au  moyen  d'un
nombre  maximum  de  documents  administratifs.  Petit  à  petit  l'adéquation  d'une
personne avec une location est comptabilisé, vérifié, numérisé... ;

• des sites web d'annonces spécialisés, gratuits ou non, permettent également de mettre
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en  lien  vendeurs,  acheteurs  et  locataires.  Ces  derniers  proposent  des  critères  de
recherche de plus en plus précis, ce qui donne une porte d'entrée rationnelle aux futurs
locations ou achats qui transitent par leur serveurs web ;

• l'agence d'un notaire est un passage obligé lors de la vente d'une maison. Il garantit un

"acte notarié" reconnu par la loi ;

• sans oublier  les  hôtels et  les  campings,  qui  proposent de la  location touristique de

courte durée.

Parmi les acteurs particuliers, on trouve :

• des propriétaires bailleurs qui rédigent eux-même leur contrat locatif ;

• les chambres d'hôtes et le système d'"Airbnb", pour le tourisme.

―

Le critère principal, pour qu'un contrat d'achat ou de location soit conclu, est la solvabilité de
celui qui veut accéder au lieu en question. Pour cela, on se rend compte que sont mises en
place des procédures légales, administratives et rationnelles qui filtrent les entrées et sorties de
manière logique, bientôt numérique20.

Le marché de l'immobilier étant principalement aux mains d'entités privées, celles-ci peuvent
ajouter n'importe quel autre critère pour choisir un futur résident, et refuser quelqu'un pour des
raisons douteuses : son sexe, son orientation sexuelle, sa couleur de peau, son statut social, sa
profession,  son  mode  d'habiter,  sa  religion,  sa  culture,  son  nationalité,  son  nom,  etc.
Malheureusement, cela fait partie des cinétiques immobilières en place dans notre société, ce
qui finalement crée des inégalités spatiales à l'échelle des territoires, certaines parties de la
population étant reléguées hors des centres urbains, ou servant de bouche-trou pour des biens
immobiliers ne trouvant pas preneur.

Pour palier cela, et pour aider ceux que le marché de l'immobilier boude, l'État d'inspiration
socialiste met en place ses propres cinétiques...

20cf. partie III.3-b, où il est question de la Base d'Information Économique Notariale (base "BIEN")
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3 - Les cinétiques d'État

Le HLM

Depuis qu'une classe ouvrière pauvre est entrée dans la misère au XIXe siècle, l'État a du
répondre à des crises du logement à répétition. Petit à petit, se sont mis en place des habitats
groupés, en maison ou en immeuble collectif, gérés par les collectivités locales, mais dont la
construction est en grande partie financée par des structures d'État. L'idée est de fournir aux
plus  pauvres  des  "Habitations  à  Loyer  Modéré"  (HLM),  afin  qu'ils  puissent  accéder  à  un
logement décent. Pour cela, la construction en série permet de faire des économies d'échelle,
et une gestion rationnelle du patrimoine locatif est censée garantir une qualité de vie suffisante.

Malheureusement la construction massive de quartiers de logements sociaux, à partir de la
seconde guerre mondiale, a amené à une ghettoïsation massive de certains quartiers21, où se
retrouvent les défavorisés de la société qui n'ont pas les moyens de choisir leur lieu de vie (tant
financièrement que, parfois, culturellement). En réaction, l'État a notamment imposé à chaque
commune d'avoir au minimum 25 % de ses logements en locatif social (ou 20% pour les petites
communes rurales).  De plus,  les grandes villes essayent désormais de créer de la "mixité
sociale" lors d'opérations urbaines, c'est-à-dire de disséminer les HLM un peu partout dans les
villes.

Le critère sélectif principal pour introduire quelqu'un dans un HLM, c'est, là encore, l'argent,
ou plus exactement le manque d'argent des demandeurs. Ainsi, pour pouvoir accéder à tel ou
tel logement social, il faut ne pas dépasser un certain "plafond de ressources". Ce plafond de
ressources varie en fonction : "[des] financements obtenus par le bailleur lors de la construction
ou  de  la  rénovation  du  logement  concerné,  [de]  la  composition  de  votre  foyer  et  [de]  la
localisation du logement  souhaité."22 Pour  chaque dossier,  le  demandeur  doit  présenter  de
multiples attestations, et son attente de logement peut prendre longtemps.

Les autres logements "de classe"

Il existe d'autres types de lieux de vie dont l'état gère la cinétique, et il s'agit la plupart du
temps, là encore, d'assister ceux qui en ont besoin :

• les  maisons  de  retraite  publiques  permettent  aux  personnes  âgées  d'être

accompagnées dans la vieillesse

• les hôpitaux permettent d'accueillir les malades ou les aliénés qui en ont besoin

• les  résidences  universitaires  proposent  aux  jeunes  étudiants  de  faciliter  leurs

démarches pour lorsqu'ils changent de ville23

• les prisons doivent héberger ceux dont la société ne veut plus.

Tous ces exemples sont révélateurs de la logique de l'État en matière d'accès au logement.
Les personnes sont rangées dans des classes, puis dans des cases de manière rationnelle et
collective.

21La ghettoïsation des banlieues est un des thèmes les plus brulants de l'urbanisme, mais ne fait  pas
partie du sujet de ce mémoire. D'abondantes lectures existent et peuvent être trouvées dans des revues
spécialisées.
22Logement  social  :  conditions  d'attribution [en  ligne],  Service  public  de  l'administration  française.
Disponible  sur  :  http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F869.xhtml (dernière  consultation  le
24/08/2015)
23Ce service est géré par les CROUS : Centres Régionaux des Œuvres Universitaires et Scolaires
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4 - Les cinétiques participatives

L'habitat participatif

Les habitats participatifs proposent de mettre en commun certains frais et espaces dans . Le
plus souvent, du partage d'une salle commune, d'une buanderie ou d'un jardin, ce qui incite les
habitants à l'échange et à la discussion.

Dans le jeune écoquartier "Les Prés", à Angers, construit grâce à un bailleur social,  une
partie de l'opération a réuni des personnes voulant participer à la conception de leur immeuble.
Aujourd'hui, ils sont constitués en association, ont rédigé le "guide du vivre ensemble", et se
partagent un jardin, une salle commune ainsi qu'une buanderie avec des machines à laver. Sur
l'ensemble  des  logements  construits,  encore quelques-uns n'ont  pas  trouvé d'acquéreur,  et
chaque nouvel acheteur devra payer une partie des investissements communs, ce qui filtre très
efficacement les intéressés, pour ne sélectionner que ceux qui sont d'accord pour partager avec
ses voisins.

Cependant, ces nouveaux quartiers sont aussi vivement critiqué pour leur "entre-soi" et leur
positionnement ambigu vis-à-vis du logement social.24

La coopérative d'habitant : l'abusus en question

Le mouvement des coopératives d'habitants aime à se présenter comme la "troisième voie
du logement, entre location et propriété".25 Ce mouvement contemporain, mais qui trouve ses
racines dans les années soixante-dix, porte une réflexion sur la spéculation immobilière et tente
de  résoudre  les  problèmes  que  pose  l'accès  à  la  propriété,  en  faisant  reposer  la  charge
financière initiale sur le groupe entier plutôt que sur chaque individualité. Il s'agit de mettre en
place une structure coopérative qui sera propriétaire des logements à la place des habitants.26

Les habitants possèdent alors des parts de cette société, qu'ils gèrent ensemble. N'étant
plus  propriétaires  que  collectivement,  les  habitants  payent  un  loyer  constitué  des  frais
d'entretien de l'immeuble,  mais  aussi  d'une part  d'investissement dans la coopérative,  pour
rembourser un emprunt contracté lors de l'achat ou de la construction.

Le livre "Coopératives d'habitants – des outils pour l'abondance", de Yann Maury, retrace en
Europe l'histoire récente des habitats groupés, opérations certaines fois fusionnées avec du
logement social.  Entre auto-promotion et auto-construction, la force de ces initiatives est de
redonner aux habitants un pouvoir sur leur environnement de vie.

Cependant, malgré un fort engouement actuel autour de ces initiatives27, et la création de
nouveaux  statuts  juridiques  adaptés  à  ces  opérations,  nous  pouvons  douter  que  ces
coopératives d'habitants puissent réellement dé-financiariser notre rapport à l'habiter.  En effet,
les habitants en question conservent virtuellement ce qu'ils ont investi, jusqu'à ce qu'ils quittent
la coop et qu'ils soient totalement renfloués. Le prochain doit alors repayer les parts de celui qui
part, ce qui au bout du compte revient à vendre son bien.

24La lecture du mémoire d'Adèle Coste pourra donner un éclairage sur cette question, travail basé sur
l'exemple  d'un  nouveau  quartier  à  Angers :  Écoquartier(s)...(?)  l'exemple  du  plateau  des  Capuçins
d'Angers
25Source Wikipédia, disponible sur : https://fr.wikipedia.org/wiki/Coopérative_d'habitation 
26En France, la loi ALUR (Accès au Logement et un Urbanisme Rénové) a créé 2 nouveaux statuts pour
les collectifs d'autopromotion et les coopératives d'habitant.
27Le premier exemple contemporain, en France, de coopérative d'habitant, s'appelle "Le village vertical", et
fut une expérimentation juridique de cette formule. La construction s'est achevé en 2013, à Villeurbanne.
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D'autres logements vers l'autonomie

Il  existe d'autres formes de cinétiques participatives,  qui  mettent  l'accent sur des modes
d'habiter  spécifiques,  mais  toujours  en  cherchant  collectivement  des  réponses  d'autonomie
financière :

• Terre de Liens est l'articulation d'une association, d'une fondation, et d'une "foncière".

La foncière est une entreprise d'investissement solidaire. Elle agglomère l'épargne de
de personnes intéressés par la démarche, et achète ainsi des terrains agricoles. Ces
derniers  seront  loués  avantageusement  aux  jeunes  agriculteurs  en  agriculture
biologique.  Cette  démarche  est  presque  similaire  à  celle  d'un  bailleur  social,  mais
diffère en cela qu'elle s'appuie sur une structure participative plutôt qu'étatique.

• Le phénomène des  colocations est  aussi  une réponse  solidaire  pour  assouplir  nos

parcours résidentiels. L'habitat partagé, puisque c'est de cela dont il s'agit, peut paraître
encore suspect pour une large franche de propriétaire soupçonneux, préférant louer
leurs biens à des couples.  Mais  aujourd'hui,  il  est  clair  que la colocation n'est  plus
réservée aux seuls étudiants, et a désormais toutes sa place dans les sites d'annonces
locatives.  Célibataires,  divorcés ou en couple libre,  les colocataires ne veulent  plus
s'enfermer dans une logique familial, sans pour autant vivre seul. Ils apprennent donc
l'auto-gestion d'un lieux de vie en oubliant les repères patriarcaux, et en payant moins
cher que s'ils étaient seul.

• "CouchSurfing est  une  entreprise  dont  l'objet  social  est  d'assurer  un  service

d'hébergement temporaire et  gratuit,  de personne à personne."28 Cela peut sembler
anodin, mais il s'agit d'une cinétique immobilière participative qui a très bien su exploiter
les possibilités d'internet. Dans ce modèle en réseau international, il ne s'agit pas tant
d'une autonomie construite sur un collectif, mais d'une autonomie directe et facile, basé
sur le pouvoir de chacun d'accueillir chez lui qui il veut.

―

Ce dernier exemple, se détachant des autres exemples donnés plus haut par sa gratuité,
semble préfigurer à des bouleversements notables dans le domaine du notariat.

28Source Wikipédia, disponible sur : https://fr.wikipedia.org/wiki/CouchSurfing
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III. Récits prospectifs pour un notariat 2.0

Il est assez difficile de remettre en cause le concept de propriété. En effet, la grande peur qui
y a trait,  c'est de perdre ce qui nous appartient,  et de se retrouver sans espace sur lequel
exercer son pouvoir. J'ai donc choisi dans ce mémoire d'adopter une vision "de côté", et de
questionner la transmission plutôt que la propriété. L'idée étant d'imaginer les améliorations, ou
révolutions, envisageables dans ce domaine.

Dans cette seconde partie, je propose une ballade entre réalité et fiction, qui va nous laisser
deviner ce que pourrait devenir un "notariat 2.0"29, c'est-à-dire une gestion de la transmission
qui  apporte  le  maximum  de  liberté  au  maximum  de  personnes.  Après  cette  promenade
méditative, l'écriture d'une théorie servira finalement à poser les bases d'une pensée structurée
sur les cinétiques immobilières.

1. Utopies

Les utopies ne sont pas forcément irréalisables, ni irréalisées. Elles ont une certaine charge
de mystère, d'étrangeté, ce qui bien souvent les rendent dérangeantes aux yeux de beaucoup –
voire invisibles. C'est peut-être parce que ces expériences changent les règles du jeu de la
transmission. Dans le squat et l'auto-récupération, l'appropriation d'un lieu de vie se fait  par
l'acte égoïste plutôt que par filiation. Dans les coopératives en réseau, l'appropriation nomade
est facilitée.

Le squat

Le "squat" n'est pas un sport, quoique : ce mot vient du verbe anglais "to squat", qui veut
dire "s'accroupir". Il s'agit une occupation sans droit ni titre, qui commence par une sorte de défi
lancé au propriétaire légal d'un lieu – et à l'état de droit, et qui peut finir par la violence, mais
pas forcément.

Le caractère illégal des actions de squat le place en vis-à-vis direct par rapport au système
de propriété, mais dans le même temps régénère le concept d'appropriation. En effet très peu
de terrains sont affranchis de l'abusus d'un propriétaire, mais une quantité non négligeable est
régulièrement  laissée  à  l'abandon.  Le  squat  se  veut  une  réponse  poétique  et  concrète  au
"manque d'usus" de notre société30 :

- concrète, parce que cette solution permet à des bâtiments ou des zones en friches de
servir de toit à des humains.

- poétique, car ces mêmes humains, ayant dépassé les limites de la loi, deviennent pour
un temps des créateurs d'espaces débridés, des architectes novateurs ou des artistes de
la façade.

Mais, comment se fait-il que la police laisse faire de tels abus ? Il arrive que les forces de
l'ordre expulsent des occupants illégaux. Mais tant que le propriétaire ne se plaint pas, et/ou
qu'il n'occupe pas le terrain squatté, l'état et ses collectivités ne peuvent pas grand-chose. De

29Jeu de mot avec "web 2.0". Le Web 2.0 est le terme désignant la volonté de rendre les sites internet plus
dynamiques qu'à leur début, en proposant des interfaces complexes avec des fonctionnalités avancées.
30En effet, de nombreux logements sont inoccupés, notamment dans les grands centres urbains, là où les
prix du marché empêche justement beaucoup de personnes d'accéder à un logement décent. "Jeudi Noir"
est  un  collectif  qui  milite  pour  un  droit  de  réquisition  de  ces  immeubles.  Voir :  http://www.jeudi-
noir.org/immeubles-a-requisitionner/
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plus, certaines localités n'ont parfois pas d'alternatives à proposer pour les personnes qui se
retrouveraient à la rue une fois expulsées. Elles doivent donc se faire les complices plus ou
moins consentants des squats, en reconnaissant par la négative qu'il peut s'agir d'une solution
adéquate. Ou, formulé autrement : le mouvement des squats est illégal, mais souvent pertinent.

Aujourd'hui, une partie non négligeable des squats exprime plus que le besoin d'un toit. Les
occupants de ces nouveaux styles de squats choisissent des espaces clefs du territoire pour
initier  une  critique  actée  de  ce  qui  s'y  passe.  En  France,  sont  largement  médiatisées  les
"ZAD"31,  un  jeu  de  mot  avec  l'acronyme  issu  du  jargon  urbanistique.  Ainsi  la  "Zone
d'Aménagement  Différé"  est  transformée  en  "Zone  À  Défendre",  ou  bien,  pour  les  plus
libertaires, en "Zone d'Autonomie Définitive". On voit que ces types d'actions se situent entre
idées anarchistes (qui refusent l'autorité de l'État) et valeurs à défendre (droits des sans-papier,
protection de l'environnement). Pour moi, la pertinence de ce paradigme politique se situe dans
la mise en réseaux des différentes ZAD existantes, qui peuvent s'entraider mutuellement.

Il s'agit  en effet souvent d'espace-temps discontinus, dont les acteurs, pour rester libres,
acceptent le transitoire et le non-fini. Une théorie de cette versatilité a été écrite par Hakim Bey
dans son texte "Zone Autonome Temporaire", avec lequel il défend que, pour disparaître des
radars de contrôle , les désobéissants doivent vivre dans des espaces insurrectionnels à durées
limitées : et donc sans risque d'institutionnalisation.

Aller là où il y a de la place, vivre en liberté, s'exprimer, et s'en aller vers d'autres contrées.
Le notaire, ici, se transforme en pince monseigneur pour ouvrir les portes de l'utopie anarchiste.
Est-ce réellement une utopie ? Pour certains non, et ils nous montrent une voie qui, ma fois...

Mais revenons à nos nuages.

"Autorecupero"

Pour les squatteurs moins poètes que nécessiteux, cette souplesse et cet engagement de
nomadisme  ne  sont  pas  la  panacée.  A  la  marge  d'un  urbanisme  qui  les  rejette,  ils  ne
demandent plus un toit, ils le prennent, et régularisent leur situation !

A Rome notamment, les demandeurs de logement social attendent souvent très longtemps
avant que la municipalité leur en accorde un. Et pourtant, la ville possède un grand nombre
d'immeubles  inoccupés par  leur  propriétaire,  menaçant  parfois  de tomber  en ruine.  L'auto-
récupération désigne la performance notable réalisée par un groupe de squatteurs romains qui
ont légalisé leur squat.

Voici  un  résumé  de  la  démarche  :  "Des  squatteurs  identifient  un  immeuble  public
abandonné, ils  l’occupent et  se constituent en coopérative d’habitants. La mairie signe une
convention et participe avec eux à la réhabilitation de l’immeuble. Le bâtiment est intégré au
parc HLM public et les squatteurs deviennent les légitimes locataires."32 Cela paraît simple et
efficace, mais à Rome cela ne se fait  encore qu'au compte-goutte, car les autorités locales
considèrent  qu'il  peut  s'agir  d'un  processus  inégalitaire  d'accès  à  l'immobilier,  les  autres
demandeurs d'HLM attendant patiemment un logement.

Et pourtant, cet exemple montre qu'une certaine porosité peut exister entre l'utopie libertaire
du squat, et une gestion municipale intégrée. Une autre qualité que l'on peut attribuer à l'auto-
récupération,  c'est  le  fait  de  nommer  différemment  un  processus  jusqu'alors  pensé
négativement.  L'auto-récupération,  c'est  en  fait  la  même  chose  que  le  squat,  mais  jugée
positivement par la société, et aidée par les collectivités.

31La  ZAD  de  Notre-Dame-des-Landes,  une  des  plus  connue,  possède  déjà  une  histoire  riche
d'appropriations  multiples  et  complexes,  mêlant  agriculture,  architecture,  luttes  défensives,  terrain
d'expérimentations, groupement d'habitants, etc.
32Auteur : Andrea Paracchini. Disponible sur : http://www.cafebabel.fr/societe/article/a-rome-les-squats-se-
metamorphosent-en-logements-sociaux.html
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"Pour un archipel de lieux en propriété d'usage"

Ce titre provient d'un texte proposé par le Collectif de Libération de l'Immobilier Privé (CLIP).
Le CLIP33 propose encore une autre action pour dé-marchandiser l'immobilier : le recours à des
associations d'habitants, qui s'interdisent mutuellement de vendre leur bien. Il s'agit d'une forme
de  coopérative  d'habitant  mise  en  réseau,  et  dont  le  biens  immobiliers  ne  peuvent  être
revendus. Les habitants de ces lieux participent à l'investissement de départ en étageant les
remboursements sur le long terme, et sont reconnus comme les usagers du lieu (ils peuvent
aussi  aménager  à  leur  guise  l'espace  –  si  la  décision  est  prise  à  plusieurs),  mais  seule
l'association devient et reste propriétaire des lieux.

Cette initiative est toute récente, et a besoin de se construire un "archipel", pour pouvoir faire
reposer les investissement sur un réseau assez large. Cependant, l'exemple allemand qui a
inspiré  le  CLIP  montre  que  ces  collectifs  d'habitants  en  archipel  solidaire  ont  une  vraie
efficacité. Je pense ici au Mietshäuser Syndikat34, qui se base sur d'anciens processus d'auto-
récupération et de squat en Allemagne, et qui aujourd'hui fédère un ensemble de logements
"libérés" de la spéculation et des loyers hauts.

Ce principe de réseautage permet de donc s'émanciper de la contrainte économique, et
ainsi de construire des espaces de possibles pour que l'habitant puisse changer de logement
sans charge aucune. Il reste en effet un usager-contributeur, mais usant du lieu en toute liberté,
sans payer une fortune, et sans engagement dans un prêt à long terme. Un système humain en
définitive… mais encore marginal.

33Le site web du CLIP est disponible ici : http://clip.ouvaton.org/
34Le  site  web  du  Mietshäuser  Syndikat  est  partiellement  traduit  en  français,  et  disponible  sur :
http://www.syndikat.org/fr/ 
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2. Dystopies

Une dystopie est une contre-utopie, donc une fiction, qui sert à faire peur. Dans cette partie
j'ai inventé des scénarios plus ou moins étranges ou terrifiants, pour explorer les limites d'où
pourraient nous mener certaines cinétiques immobilières.

La cinétique néo-libérale du "cloud computing"

"Le lobbying du GAFAM35 avait défendu cela comme "le système de transmission le plus fun
de tous les temps." J'avoue que ça nous a tous excités, Le Parlement et le Sénat débattaient, la
sphère  internet  débattait,  sur  G+,  FaceBook,  Twitter,  etc.  Il  y  avait  beaucoup de réactions
négatives, mais aussi son équivalent en positif. Bien sûr, toutes les assoc' de défense de la vie
privée (La quadrature du net notamment36) criaient au scandale, mais personne ne les écoutait.

Bon maintenant que leur système a été accepté, c'est rentré dans nos habitudes, et plus
personne ne se pose de question là-dessus… Mais à l'époque c'était une révolution ! Oublier la
transmission  du  logement  par  filiation  héréditaire  était  presque  inimaginable  pendant  des
millénaires,  et  du  jour  au  lendemain,  5  entreprises  proposaient  de  se  tourner  vers  la
transmission algorithmique. C'est sur que le GAFAM y a gagné des sous, et l'assurance de
profits à vie, mais c'est si efficace !

Il y a encore un mois, je vivais à Caracas, et j'ai éprouvé le besoin de retrouver mes racines
européennes. J'ai juste eu besoin de me connecter sur mon profil de citoyen en ligne, onglet
"parcours résidentiel", et de décrire avec des mots-clefs ce que je voulais : Europe + tradition +
vélo + amis + ville calme. Et bien, en quelques microsecondes, le système m'a proposé le
logement idéal : appartement calme dans la ville historique de Fribourg, en Allemagne, avec
beaucoup de pistes  cyclables,  et  au  milieu  d'une  zone  géographique  à forte  concentration
d'amis Facebook.

J'ai aussi fait en sorte que l'appartement que je quittais à Caracas (une vraie merveille !) soit
réattribué par la suite à un ami de 1er niveau sur Facebook, histoire de pouvoir y retourner plus
tard… C'est vrai qu'il y a peut-être un peu d'inégalité dans le système d'attribution car on voit
que  les occidentaux d'origine  se retrouvent  avec les  meilleurs  logements  du monde ;  sans
compter que les plus riches peuvent acheter des droits de succession prioritaire sur des mots-
clefs comme "magnifique" ou "luxueux". Tandis que les Africains d'origine, eux, sont peut-être
un peu restreints dans leur choix, je crois. Globalement cependant, ça permet à tout le monde
d'avoir un logement, et ça c'est une avancée sociale !

A propos, un mois après la mort de mon père (après qu'on ait trié ses affaires et rendu les
meubles à IKEA), j'ai reçu un mail spécial de no.reply@succession.gafam...  c'était  écrit  que
pour des raisons sentimentales, j'avais la priorité pour aller emménager chez mon père, mais
que,  sans  réponse  de  ma  part,  le  logement  serait  réattribué  automatiquement  à  un  ami
Facebook de mon père  de 2ème niveau.  J'ai  refusé  la  proposition,  pourquoi  je  serais  allé
habiter chez lui ? C'est des pratiques d'un autre âge, ça !"

35GAFAM est l'acronyme des 5 entreprises américaines considérées comme les plus influentes dans le
domaine du numérique : Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft.
36www.laquadrature.net est un site web et une association française qui fait du lobbying pour "défendre les
droits et libertés des citoyens sur internet", et notamment avec comme objectif visé la "neutralité du net".
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Les cinétiques en souches séparées

To : contact@eco-notariat.fr

Subject : changement de régime de transmission / demande de renseignement

"Bonjour,

Je vous écris ce mail pour demander conseil à l'occasion de l'achat d'une
propriété.

Le terrain que je voudrais acquérir est soumis au régime de transmission
traditionnel (dit "filial"), et j'aimerais changer sa souche transmissive au
profit d'un système de succession novateur dit "durable".

Ce qui me semble intéressant dans ce nouveau régime, c'est bien sûr son
aspect environnemental, mais aussi le fait que chaque héritier soit désigné
humainement par un collège d'écologues experts. (Contrairement au régime de
transmission algorithmique, que je trouve indigne pour les êtres humains que
nous sommes, soit dit en passant !)

A  mon  avis,  le  régime  de  transmission  durable  représente  le  futur  de
l'humanité,  car  il  s'assure  que  chaque  habitant  a  les  capacités  et  la
motivation pour préserver son petit bout de terre !

Je m'adresse à votre agence notariale car vous êtes réputés pour avoir une
bonne expertise dans ce domaine. Voici les questions que je me pose :

-  N'aurai-je  réellement  aucune  possibilité  pour  changer  d'avis par  la
suite  ?  Le  changement  de  régime  de  transmission  ne  se  fait-il  qu'à
l'occasion d'une vente ?

-  Est-ce  que  le  collège  d'écologues  expert  est  soumis  à  un  code  de
déontologie particulier (en plus de devoir choisir les héritiers de la
manière la plus "durable" possible) ?

- Et bien évidemment, je voudrais avoir une idée de vos honoraires pour
une mutation de régime.

Merci pour votre attention, cordialement,

Simon Moreau"

_

To : simon@moreau.org

Subject :  RE:  changement  de  régime  de  transmission  /  demande  de
renseignement

"Bonjour,

Nous vous remercions pour vos questions.

Il est totalement véridique qu'une mutation de régime n'est permise qu'à
l'occasion d'une vente de propriété. La raison en est que sinon les systèmes
de transmission n'auraient pas le temps d'avoir d'effet sur le long terme,
chaque  descendant  changerait  trop  facilement  la  manière  de  choisir  ses
héritiers. Cela pourrait mener à une politique territoriale dévastatrice en
quelques générations.

Le collège d'écologues experts est constitué de notaires, d'élus et de
citoyens ayant tous participé à une formation sur l'écologie, le développement
durable  et  le  droit  de  succession.  Ils  signent  de  plus  une  charte
d'impartialité et sont soumis à l'observation du haut commissariat de contrôle
sur la durabilité territoriale. De plus, les séances de délibération sont,
comme vous le savez, publiques, et je vous invite à y assister pour mieux vous
rendre compte de leur fonctionnement.

Enfin pour les droits de mutation, nous prenons au minimum 10 % du prix de
la vente, en sus des 10 % d'honoraire fixe propre à une vente.

Nous invitons à prendre RDV avec l'agence pour découvrir en détail les
conditions, et pour vous offrir un service personnalisé.

Cordialement,

__

Anna LAMBERT

de agence notariale "Éco-notariat"

contact@eco-notariat / 01 23 45 67 89"
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La cinétique du "localisme"

"Ce soir là, c'était la réunion du village. Comme chaque six mois, les habitants se réunissent
pour  prendre  les  décisions  stratégiques.  La  démocratie  participative  et  les  idées  de
décentralisation du pouvoir ayant rapidement progressé au cours des années 2040, nous en
sommes arrivés à donner un maximum de pouvoir à l'échelle municipale (ou du quartier dans
les grandes métropoles). Mes parents me forçaient à venir, car ils estimaient comme un devoir
citoyen de participer  aux décisions politiques.  Ils  voulaient  que je  m'intéresse très petite  à
toutes ces réunions très longues, qui cherchaient à tout prix à trouver le consensus.

Je me souviens surtout de la commission "pour vivre ensemble". C'était un vrai théâtre de
peurs  collectives  à  propos  des  nouveaux  villageois.  Heureusement  que  ces  derniers
n'assistaient pas à la scène de leur jugement ! L'objectif de cette commission est de valider
l'arrivée  de  nouveaux  venus  dans  la  commune,  par  un  vote  "démocratique".  Les  adultes
présents doivent choisir qui a le droit d'emménager dans le village, et, pour ceux qui y vivaient
depuis seulement 6 mois, s'ils étaient acceptés définitivement ou non dans la commune.

"Ils ne se sont pas vraiment engagés." "Je le trouve hypocrite." "Ça aurait été bien qu'ils
s'investissent plus dans la politique locale !" "Ils ne font de mal à personne, mais ils ne m'ont
encore jamais parlé." "Est-elle si ouverte d'esprit qu'elle le laisse paraître ?" Etc.

Après six mois de vie commune avec des nouveaux voisins, il était incroyable d'écouter des
réactions  si  tordues  et  peu  accueillantes  venant  de  gens  que  j'avais  toujours  connus.
Malheureusement mon village était en fait relativement tolérant par rapport à d'autres, où les
habitants  pouvaient  se  montrer  carrément  racistes,  ou  homophobes,  ou  tout  simplement
xénophobes.  Il  y  avait  bien  des  observateurs  trans-village,  censés  moduler  les  prises  de
décisions trop communautaristes, mais bien souvent, la mixité sociale et générationnelle avait
beaucoup baissé depuis la première moitié du XXIe siècle.

Bref, c'est à l'occasion d'une de ces mascarades de la commission "pour vivre ensemble",
véritable  cooptation  éhontée,  que  j'ai  décidé  de  quitter  mon  village.  Heureusement  que  je
n'avais pas besoin de ressources financières pour changer de logement : il fallait simplement
poser ma candidature pour aller  habiter  un peu plus loin,  et  espérer  qu'on m'accepte.  Par
chance, je fus acceptée quelques mois après ma majorité dans un village tranquille de la 7e

limite, le maximum autorisé par la fédération ! (Des villages limitrophes sont dit séparés d'une
1ère limite ; lorsqu'il faut franchir 7 limites pour arriver dans un autre village, on dit qu'ils sont
l'un pour l'autre à la 7ème limite).

J'étais contente, mais je me suis vite aperçue que ce n'était pas mon village qui avait un
problème, mais tout le système d'attribution des logements ! Pour déménager, il ne faut pas
avoir  de l'argent, mais être soumis au jugement social (censé être juste car démocratique).
Déménagement  après  déménagement,  j'ai   pu  faire  avancer  doucement  le  lieu  de  ma
citoyenneté (car c'est le village où tu habites qui t'attribue une carte d'identité), de village de
7ème limite en village de 7ème limite...

Un jour j'ai compris que le prochain village était un village libre, j'étais enfin sortie de la zone
de civilisation du localisme !"

La cinétique dictatoriale

Pour cette fiction, je préfère ne pas ré-inventer ce que Alain Damasio a déjà écrit dans son
livre 'La Zone du Dehors". L'histoire s'inspire du livre "1984" de Georges Orwell, et propose un
scénario de science-fiction se déroulant en 2084 sur une planète colonisée par les terriens.
Cette colonie a été l'occasion d'inventer un système urbain et politique complètement contrôlé
par une élite politique et médiatique invisible.

Au  sein  de  cette  micro-société,  chaque  personne  possède  un  rang,  qui  indique  leur
importance et leur fonction, ainsi que le logement qui va avec, et même leur nom ! (Un nom de
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5 lettres est réservé aux citoyens les moins bien notés, tandis que le président s'appelle "A".)
Régulièrement, les habitants de Cerclon sont ré-évalués au cours d'un événement qui s'appelle
"le clastre", et change ainsi de rang, de nom, et de logement.

A l'aide de critères très précis et nombreux, un parcours résidentiel de vie est donc tracé
pour chacun, à partir des données de vidéo-surveillance et de contrôle social. Ainsi, seuls les
personnes ne faisant pas trop d'ombre au pouvoir en place peuvent grimper les échelons et
avoir  une  qualité  de  vie  meilleure.  Cette  cinétique  infernale  annihile  toute  résistance  en
redéfinissant régulièrement la personnalité et le cadre de vie des gens…

L'histoire commence lorsque un mouvement de contestation se lève : la Volte. Celle-ci va
aller chercher sa liberté dans "la zone du dehors", l'espace inconnu et dangereux qui entoure
Cerclon (car l'air n'y est pas "filtré"), mais où les gens peuvent vivre à leur guise.

―

Aujourd'hui  aussi,  ne sommes-nous pas soumis à des logiques contestables ? Entre  un
système de filiation qui a grandement perdu de son sens, et la marchandisation de l'habiter,
nous pouvons nous demander si nous ne vivons pas une dystopie… Réaliste.
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3 -     Réflexions & outils

La cinétique post-moderne vers l'échelle locale

Dans son livre "La mobilisation infinie", Peter Sloterdijk nous explique comment la modernité
a introduit un mouvement incontrôlé dans la civilisation occidentale. Pour ce philosophe, chacun
de nous est de plus en plus pris, "mobilisé" dans une dynamique de progrès et d'améliorations
constantes, qui nous mettent en mouvement et nous questionnent. Pris dans le mouvement de
notre époque, nous interrogeons petit à petit la marche du monde, qui semble accélérer sans
cesse, et nous avec. Finalement, chacun est appelé à se construire son propre mouvement, sa
propre cinétique.

Pourquoi vivre dans la même maison que ses parents ? Comment accepter ce loyer si cher,
ou ce logement HLM si triste ? Pourquoi devoir contracter un emprunt et travailler durant 30
ans ? Pourquoi suis-je dépendant de systèmes qui me dépassent ?

Aujourd'hui au cours d'une vie, un Français va déménager beaucoup plus de fois qu'il y a
cent ans. Il construit son parcours résidentiel au gré des courants de sa vie. La crise de la
famille amène de nombreuses situations instables ou simplement temporaires, et les foyers se
recomposent de multiples manières. Cependant, les va-et-vient de chacun sont-ils bien facilités
par les structures en place ? N'est-ce pas le moment de repenser les cinétiques immobilières ?

Face aux logiques dominantes, que sont la marchandisation des lieux de vie ou l'inscription
dans des programmes d'état qui nous catégorisent et nous enferment, il faut avoir les moyens
de choisir  sa propre cinétique.  L'individu qui  souhaite sa liberté peut alors s'appuyer sur la
solidarité d'un collectif, que cela soit une famille, une colocation, un habitat groupé, un réseau
social, etc.

Refuser les cinétiques dictées par les lois et le marché, et ne plus être démuni face à elles,
cela passe donc par le redimensionnement des dynamiques urbaines, au profit d'une échelle
locale dans laquelle je retrouve le pouvoir. L'auto-mouvement qui nous pousse à construire un
parcours résidentiel autonome, est aussi à la base du regain d'intérêt actuel pour l'auto-gestion
et la prise en charge citoyenne de notre habitat. Entre l'individu isolé et l'urbain hostile, l'habitat
participatif semble proposer une formule intéressante et une échelle intermédiaire dans laquelle
s'investir, mais qui peut aussi être un gouffre à énergie, ou même un échec.

Il faut alors comprendre les solutions offertes par le collectif comme des outils stratégiques,
et non comme des obligations politiques. Pour ne pas avoir  à subir les contraintes liées au
groupe, il faut savoir s'engager, afin que les meilleures solutions soient trouvées. Lorsqu'un lieu
de  vie  partagé  est  ouvert  et  commence  à  être  vécu,  l'espace  en  commun  va  devenir  le
catalyseur de dynamiques profondes. Non seulement chaque co-habitant bénéficiera de la force
du collectif, mais encore la structure même des lieux, depuis l'architecture jusqu'aux chartes du
vivre-ensemble,  va  supporter  plusieurs  générations  d'habitants  qui  s'inscriront  dans  cette
démarche d'autonomie à plusieurs.

Le réseau numérique : une force contemporaine

Malgré l'importance de l'autonomie dans la prise de décision et dans les choix d'un lieu de
vie, le réseau peut apporter une aide. La force du réseau internet est qu'il permet de mettre en
lien direct des initiatives éloignées dans l'espace, et ceci en court-circuitant bien souvent toutes
les structures payantes qui avait cours jusque là.

Ainsi, le réseau bien établi des hôtels, avec leur place dans les annuaires touristiques et
autres guides de voyages, est  aujourd'hui  concurrencé par le réseau "Airbnb", qui  met très
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facilement en relation l'habitant et le voyageur. De même, il existe des réseaux qui suppriment
même tout rapport marchand, tel le couch-surfing ou des sites d'échange de maison pour les
vacances. Il s'agit là de cinétique "passagère", c'est-à-dire ne concernant pas les lieux de vie
habituels des personnes concernés, mais il est possible d'imaginer que l'échange de maison
puisse se faire de manière transparente, comme un "troc", où l'argent passerait au second plan.

Sans aller aussi loin, il est incroyable de voir l'efficacité des sites d'annonce comme "Le bon
coin", qui avec quelques critères de choix, accélèrent grandement la recherche d'appartement,
et donne une vision des logements sur le marché beaucoup plus exhaustive que dans une
agence immobilière.

Cependant on peut  aller  plus loin  dans la  numérisation et  la  mise en réseau des biens
immobiliers.  C'est  ce  qu'ont  compris  les  notaires  de  l'Île-de-France,  qui  depuis  15  ans
alimentent régulièrement une base de données servant à répertorier tous les logements dont ils
ont signé un acte notarié. Cette Base d'Information Économique Notariale (base "BIEN") est
fermée  au  public,  et  uniquement  accessible  aux  professionnels  de  l'immobilier,  contre
rémunération.37 Bien que l'on puisse regretter que le modèle économique de cette plateforme
ne  repose  pas  sur  un  fonctionnement  libre  et  ouvert,  à  l'instar  des  nouvelles  plateformes
d’open-data38, on observe une tendance générale à l'emploi de l'informatique dans le domaine
de l'immobilier.

A l'avenir, on peut imaginer que des outils algorithmiques pourrait permettre à chacun de
trouver le logement qui lui convient39, voire de l'échanger directement avec une personne qui
veut faire le déménagement inverse. Ceux qui maîtriseraient l'algorithme en question auraient
alors un grand pouvoir  sur les cinétiques habitantes, et devraient faire preuve d'une grande
transparence pour que les populations puissent leur faire confiance.

Que veut dire "se libérer" ?

Sommes-nous libres lorsque nous sommes propriétaires d'un lieu ? À l'intérieur de notre
bien immobilier, oui, nous sommes libres. Mais la liberté, n'est-ce pas aussi pouvoir se donner
le  choix,  et  assumer  les directions que  l'on  prend ? Pour cela,  il  faut  prendre du recul,  et
regarder  le  droit  de  propriété  comme  un  droit  qui,  finalement,  ne  donne  pas  de  réponse
appropriée à nos "parcours de l'habitant".

Pour  s'émanciper  complètement,  il  faudra  casser  la  loi  de  cinétique  immobilière  la  plus
aliénante40 : l'argent . C'est ce que propose le concept de "propriété d'usage", mis en débat par
le CLIP. Il s'agit du droit de propriété, auquel on impute collectivement l'abus(us) qui s'y rattache
encore ; le droit de vendre son bien. Effectivement, nous avons vu qu'actuellement, l'argent est
la mesure de toute succession, la loi des allées et venues.

On se libère donc en abandonnant alors sciemment l'argent qu'une vente nous apporterait,
au profit  d'un  habitat  qui  n'est  plus ni  à  louer,  ni  à  vendre,  mais  à  habiter.  Chiche ? Cela
nécessite évidement, au préalable, de savoir se mettre en relation avec son voisinage, et de
construire les réseaux par lesquels il sera possible d'échanger des logements...

Mais  sans  le  stress  du  financement,  les  lieux  de  vie  savent  mieux  s'apprivoiser,  mieux
s'approprier, et cessent d'être les rouages d'une machine qui nous pollue.

37Voir  cette  notice  d'utilisation  pour  comprendre  les  avantages  de  cette  base  de  donnée :
http://basebien.com/PNSPublic/_medias/pdf/DemonstrationSolutionReferences.pdf 
38L'opendata c'est...    / site du gouvernement : https://www.data.gouv.fr  / site de données cartografiées :
http://datafrance.info 
39Il existe déjà un site web qui propose de trouver le quartier qui nous convient :  KelQuartier, Trouver le
quartier  où  habiter.  Disponible  sur :  http://www.kelquartier.com/recherche (dernière  consultation  le
24/08/2015)
40En termes juridiques, le droit de vendre ou de diviser son bien se dit aussi le droit d'"aliéner" sa propriété.

- 30 -

ECOLE
 N

ATIO
NALE

 S
UPERIE

URE D
'ARCHITECTURE D

E N
ANTES 

DOCUMENT S
OUMIS

 A
U D

ROIT D
'AUTEUR

http://www.kelquartier.com/recherche
http://datafrance.info/
https://www.data.gouv.fr/
http://basebien.com/PNSPublic/_medias/pdf/DemonstrationSolutionReferences.pdf


Conclusion

Au  travers  de  l'étude  que  j'ai  menée  ici,  nous  avons  pu  constater  que  les  "cinétiques
immobilières"  ont  des  lois  et  des  mouvances  nous  engageant  au-delà  de  notre  propre
personne. Si une personne peut être le propriétaire unique d'un bien immobilier, ce bien ne s'en
trouve pas moins sous le contrôle de règles de successions établies à plusieurs.

Ces règles de successions, de même que le concept de propriété, répondent à des principes
arbitraires qui façonnent notre rapport à l'habiter : la famille, le pouvoir de l'État, l'argent, ou
autre.  Mais  ces  principes  sont  toujours  en  mouvement,  et  nous  avons  vu  que  d'autres
paradigmes  peuvent  être  inventés,  tout  aussi  arbitraires…  Il  nous  faut  donc  inventer  nos
propres règles à plusieurs. Peut être dans les nouvelles urbanités virtuelles d'internet, peut-être
au sein de coopératives d'habitants, peut-être ailleurs.

Aujourd'hui  les  réponses  à  trouver  contre  la  crise  du  logement  se  trouvent  dans
l'apprentissage d'une autogestion des lieux de vie, si possible solidarisés en réseaux. Dans ce
domaine,  ma  préférence  va  pour  l'initiative  du  CLIP,  qui  est  à  ma  connaissance  la  seule
structure qui ose être radicale et conséquente dans son refus des cinétiques mercantiles.

―

Après  avoir  longtemps  réfléchi  sur  ces  questions,  et  après  avoir  écrit  ce  mémoire  qui
synthétise ce que je perçois de la réalité, il me semble enfin comprendre dans quelle direction je
dirigerait une enquête ou des expérimentations plus approfondies... En analysant finement à
quels moments nos parcours résidentiels passent par le numérique, et quels forces en tirent
actuellement les ficelles, nous pourrions mettre en évidence les points clefs pour maîtriser nos
cinétiques immobilières.

Entre "big data"41 et décentralisation des données, la sphère du net proposent de multiples
chemins que les coopératives d'habitants auront intérêt à "coder" par eux-même pour conserver
leur liberté. Je pense notamment à la création de protocoles numériques standards pour la
succession  ou  l'échanges  de  logements  qui  ne  dépendent  pas  d'entreprise  du  net  trop
gourmande et centralisatrice.

―

La grande inconnue de cette aventure, réside dans le mystère de nos successeurs. Car si
nous nous libérons des cinétiques immobilières qui nous oppressent, faudra-il  instaurer des
règles d'admissions nouvelles ? Dans le cas de coopératives d'habitantes sans propriétaires
directs, et dont les loyers seront aussi bas que possible, un logement vacant, abandonné par un
mort ou par un nomade, sera-t-il pris d'assaut ? C'est là toute l'inquiétude des propriétaires que
nous sommes, incapables de lâcher prise sur les biens que nous dominons.

Et pourtant,  lorsqu'il  sera évident que ni  la famille,  ni  l'État,  ni  les algorithmes, n'ont  de
légitimité à contrôler l'héritage de nos lieux de vie, nous nous préoccuperons sans doute plus
de les construire à notre goût. Ce que nous pourrons toujours nous demander, c'est si nous
avons un rythme résidentiel qui nous plaît, et si nous avons acquis la faculté de se sentir à l'aise
là où le vent nous mène…

41"Big Data" ("grosses données" en anglais), désignent le traitement numérique d'une quantité toujours
croissante de données numériques générées par les activités en ligne.
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Glossaire du droit des successions

Voici une promenade atypique dans le jargon foisonnant des notaires !

Source : http://www.senat.fr/commission/loi/glsuccession.html.

Ab intestat
Qualité des héritiers venant à une succession en vertu de
la loi et non en vertu de dispositions testamentaires. 

Action en retranchement
Ouverte aux enfants d'un premier lit à l'encontre du beau-
parent  qui  bénéficie  d'un  avantage  matrimonial  portant
atteinte à leur réserve héréditaire. 

Attribution préférentielle
Droit que la loi confère à une personne de se voir déclarer
propriétaire exclusif d'un bien ou d'un ensemble de biens
indivis,  à  charge  pour  elle  de  désintéresser  ceux  qui
avaient normalement vocation à participer au partage. La
somme  par  laquelle  le  titulaire  de  ce  droit  préférentiel
dédommage les copartageants se nomme une soulte. 

Avancement d'hoirie / Avancement
de part successorale
Effet  d'une  libéralité  qui  consiste  à  faire  peser  cette
dernière sur la part de réserve d'un héritier. La libéralité en
avancement  d'hoirie  est  rapportable  au  moment  du
partage. Opposé de préciput. 

Collatéraux
Parents d'un individu qui ne font pas partie des personnes
appartenant  à  la  ligne  directe,  c'est-à-dire :  les  frères  et
soeurs,  les  oncles  et  tantes  et  leurs  descendants,  les
cousins et cousines. 

Degré
Nombre de générations entre les personnes : les enfants et
les  parents  d'une personne sont  ses parents  au premier
degré,  ses petits-enfants  et  ses grands-parents  sont  ses
parents au deuxième degré, etc. 
En ce qui concerne la ligne collatérale, il faut additionner le
nombre  de  générations  entre  l'ascendant  commun  et  la
personne concernée et le nombre de générations entre le
parent et l'ascendant commun : son frère et elle sont, par
exemple, parents au deuxième degré. 

Déshérence (succession en déshérence)
Succession  d'une  personne  qui  décède  sans  héritier  ou
succession abandonnée. Pour recueillir les biens, l’État doit
demander  l'envoi  en  possession au  tribunal  de  grande
instance. 

Donataire
Bénéficiaire d'une donation. 

Donateur
Auteur d'une donation. 

Envoi en possession
Procédure par laquelle le tribunal de grande instance est
appelé à autoriser certaines personnes désignées par la loi
à entrer en possession des biens ou de la quotité des biens
dépendants  de  la  succession  du  défunt  qui  leur  sont
dévolus. Les autres héritiers, qui n'ont pas besoin d'avoir
recours à cette procédure pour entrer en possession des
biens, sont dits « saisis de plein droit ». 

Exécuteur testamentaire
Personne désignée par le défunt afin de veiller au respect
des dispositions testamentaires prises. Il  peut délivrer les
legs, vendre certains biens. 

Fruits

Revenus  périodiques  d'un  bien :  intérêts  d'emprunts  et
d'obligations,  dividendes  d'actions  de  sociétés,  loyers,
redevances des inventions... 

Héritage / Héritier
Au sens large, le mot « héritier » désigne toute personne
qui dispose d'un droit dans la succession. 
La  preuve  de  la  qualité  d'héritier  s'administre  par  tous
moyens, en particulier la production d'un acte de notoriété. 
- Héritier  réservataire :  les descendants, en l'absence de
descendants,  les  ascendants ;  en  l'absence  de
descendants et d'ascendants, le conjoint survivant. 
- Héritier  universel :  héritier  ayant  vocation  à  recevoir
l'ensemble du patrimoine. 
- Héritier à titre universel : héritier recevant une quote-part
de l'universalité des biens ; 
- Héritier  de  rang  subséquent :  héritier  de  degré  plus
éloigné, primé par l'héritier de rang plus favorable, qui ne
vient à la succession qu'en cas de renonciation ; 
- Héritier successible : héritier n'ayant pas encore opté ; 
- Héritier  présomptif :  celui  qui,  au  jour  d'un  acte  de
donation par exemple et si  le disposant décédait  à cette
date,  serait  héritier  légal.  Ainsi,  les  enfants  sont  des
héritiers  présomptifs  de  leurs  parents ;  en  l'absence
d'enfants,  ce  sont  les  collatéraux ;  un  petit-fils  n'est  pas
l'héritier présomptif de son grand-père paternel si, au jour
de  l'acte,  son  père  est  vivant  et  n'a  pas  renoncé  à  la
succession. 

Imputation des libéralités
Technique  qui  consiste  à  faire  peser  sur  une  quotité
(réserve  héréditaire  ou  quotité  disponible)  les  libéralités
adressées à des héritiers ou tiers. 

Indivision
Situation dans laquelle se retrouvent les héritiers avant le
partage des biens d'une succession. Ils ont chacun un droit
de propriété sur l'ensemble des biens sans avoir de droits
exclusifs. 

Institution contractuelle
Acte par lequel l'instituant dispose pour après son décès de
tout  ou  partie  de  ses  biens  en  faveur  de  l'institué  qui
l'accepte. En principe prohibée, elle ne peut être consentie
que par contrat de mariage ou entre époux au cours du
mariage. 

Legs
Disposition  testamentaire  selon  laquelle  le  défunt  lègue
certains biens à un légataire. 

Libéralité
Acte  juridique  fait  entre  vifs  ou  dans  une  disposition
testamentaire par lequel une personne transfère au profit
d'une  autre  un  droit  ou  un  bien  dépendant  de  son
patrimoine. Une libéralité est faite avec ou sans charges.
Une  charge  consiste  dans  une  ou  plusieurs  prestations
qu'en  acceptant  la  libéralité  le  bénéficiaire  s'engage  à
accomplir. 

Libéralité graduelle / Substitution fidéicommissaire
Libéralité grevée d'une charge comportant l'obligation pour
le donataire ou le légataire de conserver les biens ou droits
qui en sont l'objet et de les transmettre, à son décès, à un
second gratifié, désigné dans l'acte. 
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Libéralité résiduelle
Libéralité  pour  laquelle  le  disposant  a  imposé  au
bénéficiaire de transmettre à un tiers ce qui subsistera de
la libéralité. Il y a donc une obligation de transmettre sans
obligation de conserver. 

Licitation
Variété de vente entre indivisaires et au profit de l'un d'eux
d'un bien contenu dans l'indivision, lorsque les biens indivis
ne peuvent être commodément partagés. 

Masse
La masse de calcul de la réserve et de la quotité disponible
ne doit être confondue ni avec la masse successorale ni
avec  la  masse  partageable.  Elle  est  plus  étendue
puisqu'elle réunit aux biens existants tous les biens dont le
de  cujus a  disposé  par  donation  alors  que  la  masse
successorale est limitée aux biens dévolus à cause de mort
et ne comprend donc les biens donnés que dans la mesure
où ils  doivent  être  restitués et  la  masse partageable est
plus  restreinte  encore  puisqu'elle  ne  rassemble  que  les
biens dévolus à cause de mort et distraction faite de ceux
qui le sont à titre particulier 

Ordre
Groupe de parents qui peuvent prétendre à la succession
d'une  personne.  Il existe  quatre  ordres :  1er  ordre :
descendants  directs ;  2ème  ordre :  frères  et  soeurs  et
parents ; 3ème ordre : ascendants ; 4ème ordre : oncles et
tantes ou leurs  descendants.  En  principe,  seul  l'ordre le
plus élevé hérite. 

Paiement au marc l'euro
Les créanciers  chirographaires sont  payés au prorata de
leur créance en cas d'insuffisance de l'actif net, quel que
soit l'ordre d'arrivée. 

Paiement au prix de la course
L'héritier  paie  les  créanciers  chirographaires  à  mesure
qu'ils se présentent jusqu'à épuisement, le cas échéant, de
l'actif net. 

Partage
Opération  consistant  à  mettre  fin  à  une  indivision  et  à
attribuer à  chacun des co-indivisaires un lot  destiné à le
remplir de ses droits. Le partage peut être fait à l'amiable
ou judiciairement. 

Partage d'ascendants
Autre dénomination pour désigner la donation-partage. 

Préciput
Effet  d'une  libéralité  qui  consiste  à  faire  peser  cette
dernière  sur  la  quotité  disponible  et  non  sur  la  part  de
réserve d'un héritier. La libéralité préciputaire (ou hors part
successorale) n'est pas rapportable au moment du partage.
Opposé d'avancement d'hoirie. 

Propriété
Le droit  de propriété peut être démembré en deux droits
distincts : 
- d'une part, la nue-propriété qui est le droit de disposer de
son bien à sa guise, et éventuellement de le modifier ou de
le détruire ; 
- d'autre part « l'usufruit »  qui est le droit de se servir de ce
bien ou d'en recevoir les revenus, par exemple encaisser
des loyers, des intérêts ou des dividendes. 

Quotité disponible
Part des biens successoraux qui n'est pas réservée à une
catégorie  d'héritiers  par  la  loi  et  dont  le  défunt  a  pu
disposer  librement  par  des  libéralités.  Elle varie  par
exemple  en  fonction  du  nombre  d'enfants  laissés  par  le
défunt :  la  moitié  en  présence  d'un  enfant,  le  tiers  en
présence de deux enfants et un quart au-delà. 

Rapport successoral
Opération  préalable  au  partage  consistant  pour  les  co-

partageants à reconstituer fictivement une masse de calcul
des biens à liquider à partager ou à réaliser. Chaque co-
partageant  restitue  à  la  masse  les  sommes  dont  il  est
débiteur  envers  la  masse ou les  biens (en nature ou en
valeur) dont il avait été gratifié par le défunt. 
Une  donation  rapportable  constitue  une  avance  sur  la
succession : on dit qu'elle est faite en avancement d'hoirie. 

Réduction
Sort  réservé à une libéralité  dont  le  montant  dépasse la
quotité disponible. 
Une donation réductible est une libéralité excessive qui, à
la demande des héritiers dont elle entame la réserve, doit
être amputée de ce qui excède la quotité disponible. 

Représentation
Mécanisme  permettant  à  un  héritier  d'obtenir  dans  la
succession les  droits  d'un autre  héritier,  d'un degré  plus
proche et décédé avant le défunt. 
Ce mécanisme s'applique dans les successions dévolues
aux  descendants  ainsi  que  dans  celles  dévolues  aux
collatéraux privilégiés (descendants des frères et soeurs). 

Réserve héréditaire
Part  des  biens  successoraux  dont  la  loi  assure  la
dévolution  libre  de  charges  à  certains  héritiers  dits
réservataires,  s'ils  sont  appelés  à  la  succession  et  s'ils
l'acceptent. 

Saisine
Pouvoir donné à un héritier de se mettre en possession de
la succession dans son entier, sans qu'il soit besoin d'une
quelconque vérification ou délivrance. 
Les héritiers disposant de la saisine sont les héritiers  ab
intestat et les légataires universels en l'absence d'héritiers
réservataires. Toutefois, pour ces derniers, si le testament
les  instituant  légataires  universels  n'a  pas  été  fait  en  la
forme  authentique,  la  saisine  ne  sera  effective  qu'après
qu'ils se seront fait envoyer en possession par ordonnance
du tribunal de grande instance. 

Souche
Mode de partage du patrimoine quand l'héritier légal est lui
même décédé. 
Les  héritiers  d'une  personne  décédée  viennent  à  la
succession  de  la  ou  des  personnes  dont  leur  auteur
commun aurait hérité si ce dernier n'était pas mort avant le
de cujus. On dit qu'ils viennent par  représentation de cet
auteur. Ainsi des petits enfants succèdent à leurs grands-
parents par représentation de leur père et/ou de leur mère
prédécédés.  Ces  héritiers  par  représentation  constituent
une « souche ». 
Lorsque  dans  une  même  succession  se  présentent
plusieurs souches, le partage se fait d'abord par souche,
puis, à l'intérieur de chaque souche, le partage se fait par
tête. 

Soulte
Somme versée par le titulaire d'un droit préférentiel lorsque
la valeur du bien qui lui est attribué en vertu de ce droit
excède celle de sa part dans la succession. 

Subrogation
Opération  par  laquelle  une  personne  (subrogation
personnelle)  ou  une  chose  (subrogation  réelle)  est
substituée  à  une  autre  dans  un  rapport  d'obligation
inchangé. Le régime applicable à cette personne ou à cet
objet est le même que celui auquel était soumis l'élément
qu'il remplace. 

Usufruit : voir « propriété » 

Vacance
État d'une succession dont les héritiers restent inactifs ou à
laquelle ils ont tous renoncé. 
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